
 

 

9525-1260 Québec inc. c. Donato 2026 QCCS 1142 

COUR SUPÉRIEURE 
 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE ST-FRANÇOIS 
 

No : 450-17-009776-262 
 
 
DATE :  2 avril 2026 
______________________________________________________________________ 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE L’HONORABLE MARTIN BUREAU, J.C.S. 
______________________________________________________________________ 
 
 
9525-1260 QUÉBEC INC. 

Demanderesse 
c. 
 
CAROLE DONATO 
           Défenderesse 
et 
 
9436-6549 QUÉBEC INC. ET ALS. 
 
et 
 
9507-9778 QUÉBEC INC. 

et 

9342-4224 QUÉBEC INC. 

et 

BRIGITTE BLANCHET 

et 
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CHARLES BEAULIEU 

et 

DANIEL BRIÈRE 

et 

CAROLE BOULIANNE 

et 

MANON BÉGIN 
 
et 

ANNE-MARIE LAPERLE 

et 

PHILIPPE BOUCHARD DUPONT 

Mis en cause 

______________________________________________________________________ 
 

ORDONNANCE DE SAUVEGARDE 
______________________________________________________________________ 
 

[1] CONSIDÉRANT les allégations de la demande introductive d’instance en injonction 
provisoire, interlocutoire et permanente signifiée par la demanderesse à la défenderesse 
et aux diverses mises en cause; 

[2]  CONSIDÉRANT les déclarations assermentées des représentants de la 
demanderesse, de plusieurs des mises en cause, de Me Gaston Jr Leblanc, notaire et 
de Me Mélanie Lafrance avocate; 

[3]  CONSIDÉRANT les pièces produites par la demanderesse ainsi que celles produites 
par les mises en cause; 

[4]  CONSIDÉRANT les pièces et documents produits par la défenderesse; 

[5]  CONSIDÉRANT que de toute évidence, la défenderesse, bien qu’elle ait déjà, de 
manière très claire et spécifique, consenti à vendre à la demanderesse ses actions dans 
la mise en cause 9436-6549 Québec inc. s’y refuse maintenant, sans justification 
sérieuse ni valable; 
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[6]  CONSIDÉRANT que le Tribunal n’accorde aucune crédibilité au témoignage de la 
défenderesse, Carole Donato, concernant le fait qu’elle n’ait pas signé la convention 
unanime d’actionnaires1 datée du 17 décembre 2021, puisque sa version est carrément 
et sans équivoque contredite, autant par le témoignage du notaire Leblanc, celui qui a 
procédé à la rédaction de cette convention et à sa signature en présence de toutes les 
parties, que par les déclarations sous serment des autres actionnaires qui ont signé cette 
convention unanime; 

[7]  CONSIDÉRANT que le Tribunal n’accorde également aucune crédibilité au 
témoignage de la défenderesse, Carole Donato, lorsque celle-ci affirme ne pas avoir 
complété, par sa signature numérique, une lettre d’intention2 de vendre ses actions 
puisque sa version est clairement contredite, autant par le témoignage de Me Lafrance, 
l’avocate qui a procédé à l’envoi par courriel de cette convention et à la réception des 
signatures électroniques de toutes les parties; 

[8]  CONSIDÉRANT que la défenderesse, Carole Donato à compléter, par sa signature, 
l’addendum à la lettre d’intention signifiant ainsi une nouvelle fois son accord à vendre 
ses actions;  

[9]  CONSIDÉRANT qu’au cours des derniers mois la défenderesse a, sans droit et sans 
justification sérieuse, refusé de donner suite aux engagements qu’elle avait pris et qu’elle 
a refusé de compléter, par sa signature, le contrat de vente de ses actions bien qu’elle 
ait elle-même, à quelques reprises, et aussi par l’entremise de ses deux procureurs 
successifs, laisser entendre qu’elle acceptait de vendre; 

[10] CONSIDÉRANT que de toute évidence la défenderesse se fie, erronément et de 
manière abusive, à des conseils juridiques qui semblent lui être fournis par des outils 
d’intelligence artificielle, et ce bien  que, selon son admission, ses propres avocats lui 
aient conseillé de compléter par sa signature le contrat de vente;   

[11] CONSIDÉRANT que dans la documentation produite par la défenderesse pour 
justifier sa position, on relève de nombreuses hallucinations juridiques concernant la 
documentation analysée par les outils d’intelligence artificielle et, de toute évidence une 
interprétation erronée et mal fondée de l’ensemble des documents soumis par la 
défenderesse avec ces outils ou agents d’intelligence artificielle; 

[12]  CONSIDÉRANT que les motifs soulevés par la défenderesse pour refuser de 
compléter la transaction concernent, non pas sa volonté de se départir de ses actions 
envers la demanderesse mais, plutôt ses craintes, souvent non fondées et exacerbées 
par de fausses informations ou conseils produits par l’intelligence artificielle et ce 
particulièrement en ce qui concerne, un litige entre les co-actionnaires; 

                                            
1  Pièce P-3. 
2  Pièce P-5. 
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[13]  CONSIDÉRANT l’urgence, démontrée par la demanderesse à ce qu’une 
transaction intervienne afin d’éviter une situation irrécupérable;  

[14]  CONSIDÉRANT le préjudice, non seulement sérieux mais irréparable, qui serait 
subi par la demanderesse advenant le cas où la vente des actions ne se réalisait pas; 

[15] CONSIDÉRANT que la balance des inconvénients favorise de manière très forte 
la position de la demanderesse sans créer de réel préjudice à la défenderesse; 

[16]   CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de préserver les droits de la défenderesse et des 
mises en cause, l’un envers l’autre, en ce qui concerne le litige qui semble les opposer 
mais lequel ne doit toutefois pas porter préjudice à la demanderesse; 

[17]   CONSIDÉRANT qu’il apparaît approprié, dans les circonstances,  de prononcer 
une ordonnance de sauvegarde en faveur de la demanderesse; 

[18]  CONSIDÉRANT que le présent jugement ne décide en rien des prétentions de 
l’une ou l’autre des mises en cause et de la défenderesse concernant les réclamations 
que celles-ci pourraient avoir, l’une envers l’autre, en lien avec les circonstances ayant 
amené lesdites mises en cause et la défenderesse à accepter ou refuser de compléter le 
contrat de vente des actions à la demanderesse;   

[19] CONSIDÉRANT les précédents en semblables matières et la doctrine soumise 
par la demanderesse à l’appui de ses prétentions3; 

[20]  CONSIDÉRANT que de toute évidence, la position de la défenderesse, Carole 
Donato, apparaît non seulement mal fondée et empreinte d’une crainte démesurée et, 
illusoire mais qu’elle semble aussi constituer, tout au moins à l’encontre de la 
demanderesse, un abus injustifié; 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

[21] ACCUEILLE la Demande introductive d’instance en injonction provisoire; 

[22]   ORDONNE à la Défenderesse, Carole Donato, de signer, au plus tard le 3 avril 
2026 avant 16 :00 h, les Documents de clôture de la séance de clôture du 27 février 2026 
(P-9 B à N), préparés par la notaire, Me Beaulieu, avec uniquement la modification 
suivante : 

Ajustement afin de tenir compte du remboursement par les Vendeurs, 
sauf la Défenderesse Carole Donato, à la Demanderesse, des 

                                            
3     7245556 Canada inc. c. 9188-8883 Québec inc., 2013 QCCS 2371, Rioux c. Pharmacie Fréderic Martin 

et Als, 2017 QCCS 1307 par.41 à 43.  
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honoraires professionnels d’avocats et les frais afférents engagés par la 
Demanderesse dans le cadre du présent dossier.  

[23] EN CAS DU DÉFAUT de la Défenderesse Carole Donato de signer les Documents 
de clôture de la séance, au plus tard le 3 avril 2026 avant 16 :00 h, DÉCLARE  
EXÉCUTOIRE la vente de la totalité du capital-actions de la société 9436-6549 Québec 
inc. à la Demanderesse 9525-1260 Québec inc. selon les termes prévus à la Convention 
de vente et aux Documents de clôture( P-9B à N ), avec la modification précitée; 

[24]  RÉSERVE à la défenderesse et aux mise en cause, si besoin est, leurs recours l’un 
envers l’autre concernant leurs relations de co-actionnaires dans la société 9436-6549 
Québec inc.  

[25] ORDONNE  l'exécution provisoire du présent jugement, et ce, nonobstant appel; 

[26] LE TOUT avec frais de justice à l’encontre de la défenderesse. 

 
 
 
 __________________________________ 

MARTIN BUREAU, J.C.S. 
 

Me Jean-Philippe Mathieu 
Me Jing Song 
McCarthy Tétrault s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
Avocats de la partie demanderesse 
 
Madame Carole Donato 
Partie défenderesse se représentant seule 
 
Me Alain Thivierge 
Thivierge avocats 
Avocat de mis en cause 
 
Date d’audience : Les 30 mars et 2 avril 2026. 
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